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Artisans du bâtiment Près de 200 artisans de la Capeb ont participé hier à la journée d’actionnationale et
manifesté à Besançon

Lapeurd’aller dans lemur
Besançon. « Les politiques
nous promettent la lune mais
pendant qu’on regarde en
l’air, ils nous font les poches. »

L’image est signée Samuel
Runser. Peintre­plâtrier à
Longeville, près d’Ornans,
dans le Doubs, il participait
hier avec quelque 200 autres
artisans du bâtiment comtois
au rassemblement organisé
par la Capeb, devant la préfec­
ture de région. Les motifs de
sa présence ? « On ne peut
plus faire face. Moi­même, j’ai
dû me séparer voilà six mois
de mes salariés… »

Nombre des manifestants
arborent ainsi des autocol­
lants « Taxes + charges
+ TVA : artisan en danger de
mort » au verso de leurs cha­
subles fluo.

«45à60heures
hebdomadaires
pourgagnerleSMIC»

Électricien dans le Territoire
de Belfort, Franck Poirel ex­
plique : « La principale cause
de ras­le­bol, c’est la TVA qui
va quasi­doubler : nous som­
mes déjà passés de 5,5 à 7 % au
1er janvier dernier et il est
questionde laporterà10%.Or
nous subissons de plein fouet
la concurrence déloyale des
auto­entrepreneurs qui, eux,
ne payent pas de TVA et n’ont
pasàcontracter lesmêmesas­
surances que nous, de sorte
qu’ils bénéficient de taux ho­

raires trois à quatre fois infé­
rieurs aux nôtres. Si vous
ajoutez à cela la hausse des
prix des matériaux qui inter­
vient deux fois par an, en jan­
vier et en juillet, et le fait que
les particuliers, confrontés à la
crise, hésitent avant de se lan­
cer dans des travaux, vous
voyez comme nous sommes
pris en étau. Sachant que la
seule variable d’ajustement
que nous ayons, c’est notre ré­
munération, nous travaillons
45 à 60 heures par semaine

pour ne gagner parfois que le
SMIC ou à peine plus. »

C’est pourquoi, comme le
souligne Gilles Morel, de la
Capeb de Haute­Saône : « Le
jour même de la rentrée, en
début de ce mois, nous avons
reçu quatre appels d’artisans
que nous connaissions bien et
qui nous ont fait part de leur
volonté d’arrêter plutôt que de
s’enfoncer. »

Une délégation ayant été re­
çue en préfecture pour s’alar­

mer des « 40 000 emplois me­
nacés en France dans le
secteur du bâtiment, soit plus
de quatre fois le nombre de
licenciements de PSA l’année
dernière », les manifestants
ont défilé en ville, armés de
panneaux où l’on pouvait lire
des slogans tels que « Artisans
du bâtiment, on nous casse les
briques », « Vous nous empê­
chez de construire » ou encore
« Trop de pression, on étouf­
fe ».

PierreLAURENT

K Parmi les slogans : « Taxes + charges + TVA : artisans en danger de mort. » Photo Arnaud CASTAGNÉ

Billet

Indignation sélective

On se souvient tous des
attaques virulentes d’Arnaud
Montebourg, le ministre du
Redressement productif,
contre la hiérarchie et la
stratégie du groupe PSA
Peugeot Citroën au moment
de l’annonce, en juillet 2012,
de la suppression de 8 000
postes de travail en France.
Au cours des prises de parole
hypermédiatisées du héraut
du « made in France », les
mots « mensonge » et
« dissimulation » avaient
fusé, au point de déclencher
l’ire de la famille Peugeot.
Le président de République,
François Hollande, était lui
aussi monté au créneau pour
affirmer que le plan n’était
« pas acceptable en l’état »
et réclamer sa renégociation
séance tenante.
Six mois plus tard, c’est au
tour de Renault, dont l’État
détient 15 % du capital, de
tailler au coupe­coupe dans
ses effectifs : 7 500 postes,
soit à peu près autant que
chez Peugeot, vont être
supprimés d’ici 2016
(proportionnellement
parlant, l’hémorragie sera
même plus importante chez
Renault qui va réduire ses
effectifs de 17 %, contre 11 %
chez PSA d’ici fin 2014).
Réaction d’Arnaud
Montebourg et consorts ?
Silence radio, rien, nada,
nichts ! Enfin, presque… Le

ministre du Redressement
productif a déclaré que
« Renault est transparent en
présentant ses projets, ce qui
n’était pas le cas de PSA ».
Fermez le ban ! La porte­
parole du gouvernement,
Najat Vallaud­Belkacem, a de
son côté indiqué que « l’État
est attentif à ce que les
engagements pris par
Renault soient tenus,
notamment à ce qu’il n’y ait
pas de fermeture de site, ni
de licenciements ». Finie
l’indignation, bonjour la
langue de bois !
Les rodomontades du
gouvernement il y a
quelques mois, comme son
quasi­silence ces derniers
jours, prouvent simplement
que son pouvoir en matière
économique est aujourd’hui
très limité. Acteur de la
politique industrielle durant
les Trente Glorieuses, l’Etat
français est désormais
cantonné au rang de
spectateur par la
mondialisation.
Cela étant, les cas de Peugeot
et Renault sont­ils vraiment
si différents ? Il y au moins
un point commun : la
détresse et l’angoisse des
salariés vis­à­vis de l’avenir,
qu’ils travaillent pour la
marque au lion ou celle au
losange. Ou pour un sous­
traitant automobile.

AlexandreBOLLENGIER

13 283 emplois
francs­comtois
E Avec une baisse de 1 % de
l’activité des entreprises arti­
sanales, la Franche­Comté se
situe dans la moyenne natio­
nale.

E Le Bâtiment comptait l’an
dernier 7 583 entreprises
artisanales (de 0 à 20 salariés,
auto­entrepreneurs compris),
dont 3 255 dans le Doubs,
1 890 dans le Jura, 1 691 en
Haute­Saône et 747 dans le
Territoire de Belfort.

E Soit 13 283 salariés, dont
5 694 dans le Doubs, 3 485
dans le Jura, 2 672 en Haute­
Saône et 1 432 dans le Terri­
toire de Belfort.

E Selon les Urssaf, l’emploi
dans le secteur de la construc­
tion a reculé de 2,8 %, soit 500
postes nets supprimés.

E Côté activité, dans la région,
la rénovation représente
environ 70 % des marchés,
contre 30 % pour la construc­
tion.

E Avec 4 947 logements com­
mencés entre août 2011 et
juillet 2012, soit une baisse
supérieure à 10 %, la Franche­
Comté fait partie des douze
régions françaises les plus
fragilisées par le recul de
l’activité.

Politique Chevènement riposte après la conférence de presse dumaire de Belfort l’accusant d’être un “tueur”

«Étienne, tu t’es tué tout seul ! »
Belfort. Jean­Pierre Chevè­
nement le confie : quand il a
découvert hier dans L’Est
Républicain qu’Étienne
Butzbach l’avait qualifié de
« tueur », lors de sa confé­
rence de presse avec Marie­
Guite Dufay, il a ri. « Si j’étais
vraiment un tueur, je me se­
rais prémuni… », s’amuse­t­
il. Est­ce dire que l’ancien
« premier flic de France »
aurait trucidé préventive­
ment son successeur à la
mairie de Belfort, passé avec
quelques armes et bagages
du MRC au PS ? « Mais
pourquoi faire ? J’ai pensé :
tiens, voilà quelqu’un qui
s’est tué tout seul et qui
cherche ce qui a bien pu le
tuer… S’il avait été à côté de
moi, je lui aurais glissé dans
le tuyau de l’oreille : c’est toi
qui t’es tué, Étienne ! »

Le bilan de son action au
conseil régional qu’a dressé
l’élu démissionnaire n’a pas
convaincu le sénateur du

Territoire. « Il parle, il parle,
il parle… mais pour quel ré­
sultat ? Butzbach, c’est un
homme qui découvre sa
pensée au fur et à mesure
qu’il l’exprime et qui en a
déjà oublié la moitié quand il
quitte la pièce. Il nous expli­
que que, grâce à son action
p r o s p e c t i v e , o n s a i t
qu’en 2040 la région sera
productive. La Franche­
Comté ne restera donc pas
seulement la terre du comté,
que j’apprécie d’ailleurs
beaucoup, mais aussi celle
de Peugeot, du moins je l’es­
père, du TGV et des turbines
à gaz. Cette remarquable
contribution met en relief
l’apport inestimable de l’élu,
alors MRC, à une pensée ré­
gionale socialiste vouée à
célébrer les jonquilles et les
tournesols ».

« Discussions sérieuses »
Cela conforte Chevène­

ment dans sa conviction

qu’il eut mieux valu Chris­
tian Proust pour représenter
le MRC. « Marie­Guite Du­
fay aurait dû écouter mon
c o n s e i l … » , j u g e ­ t ­ i l .
« Christian avait siégé à la

Région et défendu les inté­
rêts du nord Franche­Comté
avec talent ». En 2015, pour
la composition de la liste de
gauche aux prochaines élec­
tions régionales, « des dis­

cussions sérieuses s’impo­
seront à l’échelon national ».

« Quel gâchis… »
Quant au destin de Chris­

tian Proust, l’ex­ministre le
voit dorénavant à l’hôtel de
ville. « Il a les qualités d’un
grand maire. Il faut une vi­
sion et il a montré dans ses
différentes responsabilités
qu’il savait faire. Christian a
des anticipations heureuses,
c’est un manager public, un
homme qui possède toutes
les qualités d’un chef d’en­
treprise, mais qui a le sens
du service public. À lui le
soin de constituer une équi­
pe, de rassembler une palet­
te assez large. Il a commen­
cé, avec succès. Je pensais
Étienne Butzbach assez in­
telligent pour le faire, mais
non. Quand je vois tout ce
que nous avions fait pour
Belfort pendant tant d’an­
nées, quel gâchis… »

Jean­PierreTENOUX

K Jean­Pierre Chevènement répond à Étienne Butzbach. Archives

Rentrée scolaire Dans le 1er degré

Dixpostesdeplus
Besançon. C’est l’heure des
comptes qui aboutiront, au
terme de la carte scolaire, à
l’ouverture et la fermeture
de classes dans le premier
degré. Et toutes les acadé­
mies, à l’exception de celle
de Nancy­Metz, se voient
dotées de moyens supplé­
mentaires.

La Franche­Comté bénéfi­
ciera donc de 10 postes sup­
plémentaires à la rentrée
2013. Forte de ses données,
l’inspection d’académie a
communiqué hier les bases
de ses calculs, pour mainte­
nir la moyenne d’élèves par
classe à ce qu’el le est
aujourd’hui, soit 23,1 élèves.

La hausse des effectifs at­
teint 30 000 élèves au niveau
national, et reste modeste
dans l’académie avec 260
écoliers supplémentaires at­
tendus. Variations pourtant
fort contrastées avec + 729
dans le Doubs, + 43 dans le
Territoire de Belfort et des
pertes de 284 élèves dans le
Jura et 228 en Haute­Saône.

« La priorité donnée à la
lutte contre la difficulté sco­
laire amène à accueillir les
tout petits dès 2 ans en édu­
cation prioritaire. Le taux de
scolarisation des enfants de

2 ans est donc de 43,8 %,
contre 17,5 % au niveau na­
tional. Globalement, ce taux
de scolarisation devrait pro­
gresser de 9,6 % à 10,3 % en
et hors éducation prioritai­
re » prévient l’académie. Là
encore, les disparités de­
meurent : 35,3 % dans le
Doubs, 47,5 % en Haute­
Saône, 47,9 % dans le Jura et
84,5 % dans le Territoire.
« Pour tenir compte des con­
ditions d’accueil différen­
ciées et les conserver »,
l’académie se voit dotée de
10 postes supplémentaires
et suggère donc de les répar­
tir « entre créations et redé­
ploiement, soit + 35 dans le
Doubs, + 3 dans le Territoire
et – 15 dans le Jura et – 13 en
Haute­Saône ».

Manifestation
le 23 janvier

D’ores et déjà, l’intersyn­
dicale SNUipp FSU, Sud­
Education et SE­UNSA ap­
pellent à une manifestation
le 23 janvier contre la réfor­
me des rythmes scolaires
inscrite dans la loi Peillon. Et
le 31 janvier est une date
retenue pour une journée
d’action dans la fonction pu­
blique.

Economie Une croissance à deux chiffres et « des innovations à transformer en chiffre d’affaires »

Mabi : l’innovationpourmoteur
Belfort. Un prix national en
2012… Et 2013, une 13 heu­
reuse année pour Olivier Bi­
daux ? Le jeune chef d’entre­
prise de Botans, à la tête de
Mabi depuis ses 23 ans, dé­
marre sur les chapeaux de
roues avec la mise sur le mar­
ché de trois innovations des­
tinées aux professionnels du
bâtiment. Bien implanté en
Allemagne et en Suisse, il es­
père pénétrer de nouveaux
marchés à l’export. « Il nous
faut désormais transformer
les innovations en chiffre
d’affaires », résume le spé­
cialiste du matériel de pro­
tection et de rénovation du­
rable des bâtiments.

Pas le temps de savourer le
prix national de « Stratégie
globale d’innovation », men­
tion spéciale « entreprise ar­
tisanale dans l’Europe » reçu
début décembre au Théâtre
de Paris, en présence du mi­
nistre de l’Artisanat, Sylvia
Pinel, dans le cadre du con­
cours Star et Métier. Un mo­
ment de reconnaissance na­
tionale qui a soudé l’équipe,
composée de quinze person­
nes. « Je tenais à ce que nous
montions tous sur scène. Ce
prix n’est pas le mien, c’est le
nôtre. Il est collectif ».

Maintenant, il faut « vendre
pour pouvoir grandir ». « Ga­

gner des parts sur un marché
mâture » avec des produits
qui ont déjà fait la réputation
de Mabi, comme la machine à
souffler les isolants, la nou­
velle gamme de marteaux­
piqueurs dont l’ergonomie a
été améliorée grâce à un par­
tenariat avec un laboratoire
de recherche de l’UTBM,
l’école d’ingénieurs du nord
Franche­Comté. « La clé de la
réussite : écouter la demande
du client et s’adapter, voire
créer », retient Olivier Bi­
daux, qui a dû reprendre
dans l’urgence la direction de

la société après le décès de
son père et compte désor­
mais dix ans d’expérience au
poste de PDG et de manager.

Innovations
2012 était une année de

croissance. « Nous sommes
passés de 2 à 2,2 millions
d’euros de chiffres d’affai­
res ». L’Allemagne est un
client précieux : exigeant, ri­
goureux, il a permis de faire
avancer l’innovation grâce à
des demandes précises. En
2013, la petite société du Ter­
ritoire de Belfort se diversifie

et voit plus grand. Lancement
tout d’abord d’un système
d’injection pour consolider
les bétons, utile à l’entretien
et la réparation des ponts, ou
des centrales nucléaires.
« Nous avons conçu un systè­
me permettant d’injecter une
résine à très haute pres­
sion ». Le marché est « énor­
me et très technique ». La
phase d’industrialisation va
débuter, après des essais va­
lidés par un client suisse.

Seconde innovation 2013 :
l’ergonomie accentuée dans
la gamme Scap’Air, amélio­

rant performance et sécurité.
Enfin, mise sur le marché en
fin d’année d’un nouveau
procédé permettant de lutter
contre les termites. Encore
un marché prometteur. « La
force de l’équipe est de parta­
ger un but et d’être dans une
démarche de changement
permanent » décrypte Olivier
Bidaux, soucieux de conser­
ver une vision globale et de
partager avec ses salariés. La
suite aux salons Bauma de
Munich, et à Batimat à Paris.

ChristineRONDOT

K Olivier Bidaux, 33 ans, de Botans, est allé chercher son prix national avec l’ensemble de son équipe.

Transport routier
«Prochedupointde rupture»

Lons­le­Saunier. Les nuages
s’accumulent pour la pro­
fession. La tempête n’est pas
loin. Et, elle risque de faire
des victimes. Près de 20 000
emplois sont menacés en
France et la Franche­Comté
ne sera pas épargnée.

Les transporteurs routiers
voient débuter 2013 avec an­
xiété. Il faut dire que les
mauvaises nouvelles s’accu­
mulent : hausse des tarifs
des péages autoroutiers
au 1er février, prix des car­
burants, concurrence des
pays d’Europe de l’Est, pos­
sible libéralisation du cabo­
tage, nouvelles normes pour
l’achat de camions neufs…
Et surtout, en juillet, mise en
place de l’éco­taxe sur les
routes du réseau secondaire
empruntées par les poids
lourds.

« À cela, il faut ajouter une
conjoncture régionale com­
pliquée, indique Marie­
Françoise Roumey, déléguée
franc­comtoise de la Fédé­
ration des transporteurs
routiers. Les transporteurs
routiers de la région sont dé­
pendants de l’industrie et du
secteur automobile. La mau­
vaise santé de PSA (Peu­
geot­Citroën) a des réper­
cussions sur les sous­
traitants et donc sur les
transporteurs routiers. De

plus, quid de Gefco, la filiale
transport de Peugeot reven­
due aux chemins de fer rus­
ses ? »

La région compte environ
700 entreprises de transport
routier, dont une centaine
dans le Jura, et emploie près
de 7 000 personnes.

« Ce sont surtout les TPE
et PME qui sont menacés,
reprend­elle. Cela repré­
sente 95 % des entreprises
de transport routier. En
juillet, nous allons avoir
droit à un choc organisation­
nel, économique et fiscal.
Tous les secteurs d’activité
souffrent, mais le transport
se retrouve en première li­
gne. »

Autre signe de mauvaise
santé : le recours au chôma­
ge partiel des transporteurs
jurassiens. En ce mois de
janvier, déjà, une entreprise
a demandé à bénéficier de la
mesure pour ses 14 salariés
(soit 1 470 heures).

« Nous faisons face à une
inflation réglementaire, une
pression sociétale et écono­
mique énorme. Les chefs
d’entreprise se battent quo­
tidiennement pour s’en sor­
tir, mais malheureusement,
nous sommes proches du
point de rupture. »

Eco­taxe, péages, carbu­
rants, concurrence…

RenaudLAMBOLEZ

Des brevets
depuis 1969
E 45 ans après sa création,
Mabi, forte de nombreux
brevets, applique le principe
de « plus facile, plus rapide »
pour améliorer ses produits.
1969 : premier brevet d’in­
vention de l’injecteur pour le
traitement à cœur des char­
pentes. 1985 : invention bre­
vetée du Scrap’Air pour le
décapage des bois, murs et
sols. 1992 : invention breve­
tée de l’injecteur pour le trai­
tement à cœur des maçonne­
ries. 2004 : premier site
d’assistante technique par
vidéo de maintenance en
ligne.


